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TEAM EUROPE 

 
 
 

TEAM EUROPE est un réseau de conférenciers qualifiés créé par la 
Commission européenne dès 1989, renouvelé en 2007. Il compte plus de 
700 experts indépendants (universitaires, juristes, consultants,  
formateurs, etc…), sélectionnés par les Représentations de la Commission 
européenne, et répartis dans 25 Etats membres. 
Le réseau français compte actuellement 26 membres. 
 
Les conférenciers de Team Europe, adhérant aux règles déontologiques 
applicables en la matière, animent sur le principe de la non rétribution, en 
fonction de leurs domaines de spécialisation, des conférences, des 
séminaires, des débats ou des sessions de formation, essentiellement sur le 
territoire de l'Union mais aussi dans les pays tiers. 
 
De par leur expérience professionnelle et leurs compétences, les 
conférenciers sont à même, du fait de l'actualité communautaire dont ils sont 
exhaustivement informés, de faire le lien entres les politiques européennes et 
leur implication territoriale, nationale, régionale ou locale. Cela leur permet 
également de s'adapter à différents types de public et de manifestations avec 
les supports appropriés. 
 
Les membres du réseau s'expriment en leur nom propre et les propos tenus 
n'engagent pas la Commission européenne. 
 
Le présent répertoire recense les membres du Team Europe-France, leurs 
coordonnées de contact et les informations utiles concernant leurs domaines 
de spécialisation. 
 
 

 
Yves GAZZO   Gérard LOMBARD 
Chef de la Représentation en France   Responsable de la section 
de la Commission européenne   Relais et Réseaux 
 
 

 
 

288, boulevard Saint Germain - 75007 PARIS  - Tél. +33-1-40.63.38.00 – Télécopieur +33-1-45.56.94.18 
martine.auzat@ec.europa.eu
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ARNAUD Franck 
 

84 T, Via Lodi – rue de Lodi – 13006 MARSEILLE 
 

TEL.: 04.91.52.54.40 PORTABLE : 06.33.05.23.90  
E-MAIL : franck.arnaud@wanadoo.fr 
 
 
Président de l'Association Horizon Europe, Docteur en droit 
Chargé de mission à la création d'entreprise auprès du Réseau d'initiatives locales pour l'emploi  
Chargé de cours sur les questions européennes 
Langues parlée(s) : Anglais 
Ouvrage(s): Thèse de doctorat "Les politiques de partenariat de la Banque européenne d'investissement" 
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
• Fonds structurels et Banque Européenne d'Investissement (développement local des 

entreprises) 
• Emploi et affaires sociales (insertion professionnelle par la création et la reprise 

d'activités, dialogue social, législation du travail et politique de l'emploi) 
• Aide au développement : politique méditerranéenne (pays du Maghreb) 

 

 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes  
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 

Commerce 
 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  

 

Développement 
 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 

ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 
 

Education et Culture 
 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da Vinci, 

Grundtvig), "Jeunesse en action"   
 conditions d'installation pour étudier dans un autre Etat membre en dehors du cadre des programmes 

communautaires 
 reconnaissance mutuelle des diplômes (académiques et professionnels) et des qualifications 

professionnelles 
 programme-cadre "Culture 2000" (2007-2013)   

 

Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  
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Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le développement du 

dialogue social 
 protection sociale 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 
 création et reprise d'entreprise par les publics en difficulté  

 

Energie et transports 
 instruments financiers  

 

Entreprises, Concurrence, aides d'état 
 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 politique communautaire de soutien aux entreprises, de coopération, d'innovation  
 droit des sociétés ; G.E.I.E., PME ; la SA européenne 
 politique industrielle 

 

Environnement 
 instruments financiers : LIFE, fonds structurels 

 

Justice et affaires intérieures 
 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières extérieures, 

accords de Schengen 
 coordination des politiques de lutte anti-drogue, contre la criminalité organisée, blanchiment, contrefaçon 

 

Marché intérieur 
 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, droits 

sociaux et principe d’égalité de traitement)  
 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés publics, 

propriété intellectuelle et industrielle…)  
 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 libre circulation des capitaux et intégration du marché des services financiers 
 fiscalité : champ d’application de l’harmonisation fiscale 

 

Politique régionale 
 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 Banque européenne d'investissement 

 
Recherche et société de l'information 

 7ème programme cadre (2007-2013) 
 développement technologique  

 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 accords d’association 

 

Santé et protection des consommateurs 
 information et protection du consommateur, sécurité des produits   

 

Union Economique et Monétaire 
 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
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BARTHALAY-BOUVARD Monique 
 

1, rue de Condé, Résidence Opéra – 78150 LE CHESNAY 
 

TEL.: 01.39.66.04.96 PORTABLE : 06.83.03.98.48  E-MAIL : monique.barthalay@wanadoo.fr  
 

 
Responsable développement du département de l’Activité Financière du secteur Entreprises de la 
Direction Exploitation d’un établissement bancaire  
Chargé de cours à l'université "Europe monétaire et système de Banque centrale, gestion de projets, 
financement d'entreprises" 
DESS Management – Institut d'Administration des Entreprises (I.A.E) - Licence d'histoire et de 
sciences économiques 
 

Langues parlée(s) : Anglais - Allemand 
 

Ouvrage(s): Présentation de projets économiques, dont le projet de Technopole dans le Nord-Est 
Parisien – Présentation de sujets de prospective financière, économique et innovation et politique 
régionale 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
• L'Union Monétaire Européenne et système européen de Banque centrale et ses 

fondements 
• Les programmes européens de développement 
• Politique européenne de voisinage  

 

 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 

 
Agriculture et développement rural 

 PAC (réforme), suite au Conseil de Luxembourg du 26 juin 2003  
 sécurité alimentaire  
 développement rural et aménagement du territoire  
 élargissement et politique agricole 

 
Commerce 

 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 

Développement 
 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 

ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 
 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 programme-cadre "Culture 2000" (2007-2013)  
 
Recherche et société de l'information 

 7ème programme cadre (2007-2013  
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Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 
Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 protection sociale 
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 politique communautaire de soutien aux entreprises, de coopération, d'innovation  
 droit des sociétés ; G.E.I.E., PME ; la SA européenne 

 
Environnement 

 développement durable et instruments politiques, protocole de Kyoto 
 environnement et santé 
 instruments financiers : LIFE, fonds structurels 

 

Marché intérieur 
 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 

droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  
 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 

publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  
 libre circulation des capitaux et intégration du marché des services financiers 
 fiscalité : champ d’application de l’harmonisation fiscale 

 

Politique régionale 
 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 
Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, 

Moyen-Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 

 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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BOVE Jean-Pierre 
 

18, rue Voltaire – 75011 PARIS 
 

TEL. PROF.: 01.40.65.10.72  FAX PROF : 01.40.65.12.10 
E-MAIL : j-p.bove@diact.gouv.fr 
 

 
Chargé de mission à la DIACT (Délégation interministérielle à l'aménagement et à la compétitivité 
des territoires) 
DESS Droit du Marché commun 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
Ouvrage(s): "Vade-mecum sur les règles communautaires de concurrence relatives aux aides 
publiques aux entreprises" (DIACT 2006) 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Concurrence – aides d'Etat 
• Fonds structurels 

 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 

 
Agriculture et développement rural 

 développement rural et aménagement du territoire  
 

Elargissement 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  

 
Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 instrument financier (FSE) 

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc.…)   
 politique communautaire de soutien aux entreprises, de coopération, d'innovation  

 

Politique régionale 
 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives  

 financières 2007-2013 
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CAMENEN François-Xavier 
 

43, rue Monseigneur Tréhiou – 56000 VANNES 
 
TEL.: 02.97.47.28.73 E-MAIL : fcamenen@gmail.com 
 

 
 
Administrateur principal au Parlement européen (préretraité) 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Histoire de la construction européenne 
• Institutions de l'Union européenne 
 

 
 
 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 

 
 
Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des  
 crises, etc... 
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CARIAT Isabelle 
 

9-11, rue Charles Lecocq – 75015 PARIS 
 

ADRESSE PROF. : ANDESI – 63 bis, boulevard de Brandebourg – 94200 IVRY-SUR-SEINE 
 

TEL. PROF. : 01.46.71.71.71  PORTABLE : 06.82.43.46.24 
E-MAIL : isabellecariat@hotmail.com i.cariat@andesi.asso.fr 
 
 
Chef de projet formation à l'ANDESI (Association Nationale des Cadres du Social) 
Enseignante au Service de la Formation Continue de la Sorbonne – Université de Paris IV 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
Ouvrage(s): "L'espace judiciaire européen" (Mémoire de DEA, Université Paris I Panthéon-
Sorbonne, 1985) 
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Institutions européennes, processus de décision, droit communautaire et toutes questions 
juridiques, justice et affaires intérieures… 

• Questions sociales, travail et emploi, personnes handicapées, personnes âgées, enfance, 
lutte contre les exclusions, pauvreté, travail social … 

• Marché intérieur, libre circulation, libre circulation des personnes, citoyenneté, 
reconnaissance des diplômes… 

 
 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 conditions d'installation pour étudier dans un autre Etat membre en dehors du cadre des 
programmes communautaires 

 reconnaissance mutuelle des diplômes (académiques et professionnels) et des qualifications 
professionnelles 

 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  
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Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le 

développement du dialogue social 
 protection sociale 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 
Justice et affaires intérieures 

 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières 
extérieures, accords de Schengen 

 coopération judiciaire en matière civile et en matière pénale 
 coopération policière et douanière 
 coordination des politiques de lutte anti-drogue, contre la criminalité organisée, blanchiment, 

contrefaçon 
 
Marché intérieur 

 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 
droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  

 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 
publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  

 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 
Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, 
etc. 

 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, 

Moyen-Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 

 
Santé et protection des consommateurs 

 information et protection du consommateur, sécurité des produits 
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CATALA Michel 
 

9, rue de la Barre – 44110 CHATEAUBRIANT 
 

TEL.: 02.40.81.20.14  PORTABLE : 06.81.44.39.52 
 

E-MAIL : catala.michel@wanadoo.fr 
 
 
Professeur des universités 
Président de l'AEDE Pays de la Loire – Président de la Maison de l'Europe de Nantes 
Doctorat d'histoire contemporaine – HDR (Habilitation à diriger les recherches) 
 

Langues parlée(s) : Espagnol  
 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Histoire de la construction européenne 
• Relations extérieures, coopération et développement 
• Education, formation, sensibilisation 

 
 
 

CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 communication, sensibilisation 

 

Développement 
 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 

ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 
 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 systèmes éducatifs et politiques éducatives 
 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 candidature de la Turquie  
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
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DESCHEEMAEKERE François 
 

40, rue Fief de Grimoire – 86000 POITIERS 
 
TEL. PROF.: 05.49.60.58.32   E-MAIL : fd86@yahoo.com 
 
 
Professeur 
Directeur du Développement International, Groupe ESCEM (Ecole Supérieure de Commerce et de 
Management Tours-Poitiers) 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
Ouvrage(s): 7 livres sur l'Europe dont "Mieux comprendre le Traité de Maastricht" (1992), "L'union 
européenne : les grands défis" (1995), "Mieux comprendre l'euro" (1998) 
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Historique, Institutions 
• Elargissement 
• Union Economique et Monétaire 

 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 
Commerce 

 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 

Union Economique et Monétaire 
 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques,  surveillance multilatérale 
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DOBRITZ Frédéric 
 

22, rue Patrick Depailler - 66000 PERPIGNAN 
 
TEL. PORTABLE : 06.81.06.41.28  E-MAIL : frederic.dobritz@wanadoo.fr 
 
 
Professeur – Journaliste 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
Ouvrage(s): "L’impact des politiques européennes sur les collectivités territoriales" Profil Editions -  
Participation à la rédaction d’une étude sur l’ingénierie touristique  
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Les Institutions et le droit communautaire 
• La politique régionale 
• La politique sociale 

 
 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 budget 

 
Agriculture et développement rural 

 PAC (réforme), suite au Conseil de Luxembourg du 26 juin 2003  
 organisations communes des marchés agricoles  

 
Commerce 

 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 contentieux commerciaux (panels OMC, organe de règlement des différends…) 

 

Développement 
 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 

ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 
 aide alimentaire 
 aide d'urgence (ECHO) 

 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 programme-cadre "Culture 2000" (2007-2013)  
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Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le 

développement du dialogue social 
 protection sociale 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 simplification de l'environnement administratif et réglementaire 

 
Environnement 

 instruments financiers : LIFE, fonds structurels 
 
 

Marché intérieur 
 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 

publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  
 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 fiscalité : champ d’application de l’harmonisation fiscale 

 
Pêche 

 organisation des marchés 
 politique de conservation et contrôle   
 politique des structures, instrument financier d'orientation de la pêche (FEP) 
 accords internationaux  

 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
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DUMONT Anne-Marie 
 

5, rue Vernouillet – 51100 REIMS 
 

TEL.:03.26.40.34.30 PORTABLE : 06.75.99.70.18  E-MAIL : amdumont2002@yahoo.fr 
 

 
Retraitée de l'A.F.P.A. (Association nationale pour la formation professionnelle des adultes sous 
tutelle du Ministère de l'Emploi) 
Conseillère près des psychologues du travail et des formateurs engagés dans des projets ou des 
partenariats européens - Chargée de mission en dynamique européenne 
 

Langues parlée(s) : Allemand - Anglais 
 

Documents de travail pour présenter en langage très simple : "les Institutions (France et Union 
européenne), les enjeux, les priorités, le budget, les programmes 2007-2013 de l'Union européenne" 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Emploi-chômage-orientation-éducation et formation professionnelle 
• Montage de projet et de partenariats 
• Evolutions de la place des femmes dans la société. "Egalité, parité, lutte contre les 

discriminations" 
 

 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 
Agriculture et développement rural 

 PAC (réforme), suite au Conseil de Luxembourg du 26 juin 2003  
 développement rural et aménagement du territoire  
 environnement lié aux questions agricoles et milieu rural  
 perspectives de la PAC 

 

Education et Culture 
 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 

Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   
 conditions d'installation pour étudier dans un autre Etat membre en dehors du cadre des 

programmes communautaires 
 reconnaissance mutuelle des diplômes (académiques et professionnels) et des qualifications 

professionnelles 
 "eLearning" 
 programme-cadre "Culture 2000" (2007-2013)   

 

Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  
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Emploi et Affaires Sociales 
 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le 

développement du dialogue social 
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 
Environnement 

 développement durable et instruments politiques, protocole de Kyoto 
 qualité de l'environnement et ressources naturelles 
 instruments financiers : LIFE, fonds structurels 

 
Marché intérieur 

 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 
droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  

 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 
Politique régionale 

 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
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FARÇAT Isabelle 
 

4, place de Gordes – 38000 GRENOBLE 
 

PORTABLE : 06.73.51.51.98  E-MAIL : farcat@uni-mainz.de 
 
 
Déléguée aux relations internationales CNDP 
Docteur en philosophie 
 
Langues parlée(s) : Allemand - Anglais 
 
Ouvrage(s): "L'Allemagne : de la conférence de Postdam à l'unification" (Editions Minerve, 1992) 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Philosophie de la culture et philosophie politique 
• Relations franco-allemandes - Construction européenne Est/Ouest 
• Culture, éducation et médias – Dialogue culturel en Europe - Pédagogie 

 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 citoyenneté européenne  

 

Education et Culture 
 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 

Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   
 "eLearning" 
 programme-cadre "Culture 2000" (2007-2013)   
 question de "la pédagogie et l'Europe"  
 dialogue interculturel, visions d'Europe 
  philosophie politique et pensée de l'Europe – "Images d'Europe" 

 
Environnement 

 développement durable et instruments politiques, protocole de Kyoto 
 questions globales et internationales 
 éducation au développement durable 

 
Recherche et société de l'information 

 7ème programme cadre (2007-2013) 
 "eEurope" 
 questions de "communication" – communication et pédagogie 
 plan 2010 – bibliothèques numériques… 

 
Audiovisuel et médias 

 Directives Télévision sans frontières 
 Programme Média 
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GRELIER Michel 
 

2-24, rue des Promenades – 59110 LA MADELEINE 
 
TEL.: 03.20.76.09.02 PORTABLE : 06.70.61.22.96 
 
E-MAIL : michel.grelier@wanadoo.fr  SITE WEB : http://perso.wanadoo.fr/michel.grelier 
 
 
Expert en information européenne 
 
Ouvrage(s): "L'Europe à l'usage du citoyen européen" (Editions du Prieuré 1991) 
"L'hippocampe- mémoire"(2 tomes - Editions du Prieuré 1995-1996) 
 

Emissions de radio 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Décodage de l'actualité européenne 
• L'Europe d'hier, d'aujourd'hui à 27 et quelle Europe demain ? 
•  L'Union européenne dans le monde de demain  
• Les acteurs de l'Union européenne d'aujourd'hui et de demain 

 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 citoyenneté européenne  
 avenir de l'Union européenne  
 vision globale et mise en perspective de la construction européenne de1945 à nos jours et de 

demain 
 

Commerce 
 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 Agenda de Doha et suites de Cancún, état actuel des négociations 

 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie, de la Croatie, de l'ARY Macédoine 
 pourquoi les élargissements de l'Union européenne (de 15 à 27) ? comment se font ces 

élargissements ? les défis imposés ? l'ignorance entretenue ?  
 théorie des mers intérieures en parallèle à la construction européenne 

 
Energie et transports 

 libéralisation des transports (aérien, ferroviaire, routier, maritime…)  
 libéralisation de l'énergie (électricité, gaz), politique européenne de l’énergie 
 les liens entre la politique de l'énergie et la politique européenne de voisinage 
 des gazoducs, des oléoducs, des méthaniers, des pétroliers 
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Marché intérieur 

 vision globale des 4 libertés de circulation : avant le 1er janvier 1993 à nos jours ; depuis le 
1er janvier 1993 un Marché Unique 

 
Relations extérieures 

 politique de voisinage 
 le lien entre la politique européenne de voisinage et l'énergie : de la mer Caspienne à l'Union 

européenne : production, transit, commercialisation 
 Suivre M. Javier Solana et mieux comprendre la diplomatie de l'Union européenne à 27  

 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
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LECAMP Geneviève 
 

19, rue Milton – 75009 PARIS 
TEL. / FAX : 01.48.74.88.30 PORTABLE : 06.03.23.97.97   
E-MAIL : zesst@wanadoo.fr  SITE WEB : www.zesst.eu 
 
 
Fondatrice et Directrice générale de ZESST SAS, bureau d'études et de communication sur le 
développement local durable dans l'Union européenne (volet socio-économique) 
Experte auprès de l'Agence Europe Education Formation - Journaliste free-lance, membre du Bureau 
de l'Association des auditeurs de l'IHEDATE (www.ihedate.com) 
Langues parlée(s) : Anglais - Italien 
 
Ouvrage(s): Co-auteur "Stimuler l'esprit d'entreprise" (OCDE, 1998) – Direction et co-auteur "Les 
entreprises sociales"(OCDE, 1999) – Co-auteur "Lavoro e legame sociale" (Franco Angeli, 2005) 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
• Développement local/régional durable – dimension socio-économique et gouvernance 
• Responsabilité sociale des entreprises et des entités à but non lucratif 
• Egalité des chances et lutte contre les discriminations dans l'emploi et la formation 
• Regard sur des politiques sectorielles des Etats Membres, notamment sur l'Italie et 

l'Espagne 
 

 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 transposition du droit communautaire dans la législation nationale sur ses domaines de 

compétences 
 
Agriculture et développement rural 

 développement rural et aménagement du territoire  
 

Commerce 
 développement durable, certaines formes de coopération intégrant partie du modèle social 

européen, commerce éthique et équitable 
 
Développement 

 actualités liées à ces questions ainsi qu'aux migrations  
 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 conditions d'installation pour étudier dans un autre Etat membre en dehors du cadre des 
programmes communautaires 

 reconnaissance mutuelle des diplômes (académiques et professionnels) et des qualifications 
professionnelles 

 
Elargissement 

 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  
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Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le 

développement du dialogue social 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 
 entrepreneuriat social, micro crédit, santé 

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 politique communautaire de soutien aux entreprises, de coopération, d'innovation  
 droit des sociétés ; G.E.I.E., PME ; la SA européenne 
 entrepreneuriat, tourisme durable, réseaux de coopération sur l'innovation, clusters et districts 

industriels 
 
Environnement 

 développement durable et instruments politiques, protocole de Kyoto 
 environnement et santé 
 questions globales et internationales 

 

Justice et affaires intérieures 
 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières 

extérieures, accords de Schengen 
 situation des migrants en France, Italie et Espagne 

 

Marché intérieur 
 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 

droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  
 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 

publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  
 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 

 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 planification territoriale et multi-gouvernance, coopération territoriale, développement local 

 
Recherche et société de l'information 

 7ème programme cadre (2007-2013) 
 Economie de la connaissance 

 
Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 

Santé et protection des consommateurs 
 information et protection du consommateur, sécurité des produits   

 
Union Economique et Monétaire 

 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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LE SAËC Olivier 
 

59, avenue Gustave Eiffel – 30000 NÎMES 
 
TEL.: 04.72.46.36.24 PORTABLE : 06.14.40.87.69  
 

E-MAIL : lesaecolivier@hotmail.com 
 

 
Chargé de cours à l'Université Montpellier 3 
Consultant auprès des Institutions européennes 
Membre du CERIC (Centre d'étude et de recherche en information et communication), université 
Montpellier 3 
Membre associé du LASCO (Laboratoire d'analyse des systèmes de communication d'organisation), 
université Catholique de Louvain, Belgique) 
Docteur en sciences de l'information et de la communication 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Politique d'information et de communication communautaire européenne 
• Le système politique européen, ses acteurs et son fonctionnement 
• La politique européenne de recherche et de développement technologique 

 
 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 

 
 
Politique régionale 

 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 
 

Recherche et société de l'information 
 7ème programme cadre (2007-2013) 
 "eEurope" 
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MARTIN-GENIER Patrick 
 

5, rue Emile Zola – 69002 LYON 
 
TEL. PORTABLE : 06.62.79.48.63  E-MAIL : martingenier@wanadoo.fr 
 
 
Magistrat administratif, universitaire, chroniqueur européen 
 

Langues parlée(s) : Anglais 
 

Ouvrage(s): "Europe, mode d'emploi"(Editions Sept, 38) destiné aux collectivités territoriales 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Histoire de l'Europe, les institutions, les valeurs de l'Europe 
• La cohésion territoriale,  notamment les fonds structurels 
• Le Marché intérieur, notamment les marchés publics 

 
 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  

 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 

 
Environnement 

 développement durable et instruments politiques, protocole de Kyoto 
 qualité de l'environnement et ressources naturelles 

 
Marché intérieur 

 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 
publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  

 
Politique régionale 

 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 relations avec les collectivités territoriales  

 
 
Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
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MENGUY Pierre 
 

30, rue Claude Monet - 76310 SAINTE ADRESSE 
 
TEL. PROF.: 02 32 74 40 85 OU 40 96  TEL. PRIVE : 02 35 54 25 56  
PORTABLE : 06 67 59 42 47  E-MAIL : menguypier@wanadoo.fr 
 
 
Enseignant Faculté des Affaires internationales, département économie, Université du Havre 
Directeur des relations internationales (1996-2001) 
Auditeur du Centre des Etudes Européennes de Strasbourg (2000-2001) 
Coordonnateur des Universités européennes d'été (Normandie) 
Membre du Groupeuro 1996-2002 
 
Langues parlée(s) : Allemand - Anglais 
 
Ouvrages : Co-auteur "L’Espace économique et social européen face aux défis de l’élargissement" 
(Documentation française) – "La politique économique dans l'Euroland : pertes des instruments 
nationaux" éditions DFI (Allemagne) 
CD-Rom "Chroniques pour comprendre l'Union européenne" - Emissions radio : "33 minutes pour 
comprendre l’Europe" – 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Histoire, Institutions et Constitution 
• Union économique et monétaire 
• Les Pays Baltes dans l'Union européenne 

 

 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice), philosophie générale de la 
construction européenne 

 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 évolution des traités 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 budget 
 les états Baltes dans l'Union européenne, relations avec la Russie 

 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres (Pays Baltes) 

 
Marché intérieur 

 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 
droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  

 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 
publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  

 fiscalité : champ d’application de l’harmonisation fiscale 
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Relations extérieures 

 politique de voisinage 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique) 

 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Conseil de l'Euro…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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MORUCCI Emmanuel 
 

116, rue de Brest – 29490 BREST-GUIPAVAS 
 
TEL.: 02.98.84.71.33 PORTABLE : 06.81.54.71.19 E-MAIL : morucci.emmanuel@wanadoo.fr 
 
 
Sociologue 
Consultant Ingénierie sociale et Formation continue 
Chargé de cours à l'université de Bretagne occidentale, Brest 
Doctorat en sociologie, DEA "Culture et civilisation de la Bretagne et des pays celtiques" 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
Ouvrage(s): "Les étudiants et l'Europe, regards croisés de deux universités : Brest et Plymouth", 
préface de Yves Thibault de Silguy – "Valeurs européennes, valeurs des européens" in "La 
construction européenne : un défi éthique", ouvrage collectif, Actes du Colloque de Brest, Aber 
Europe, septembre 2002 
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Citoyenneté européenne, identité et construction du sentiment d'appartenance à l'Union 
européenne 

• Evolution de la pensée européenne, avenir et devenir de l'Union et de l'Europe, 
fonctionnement et institutions 

• Politiques sociales européennes 
 

 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 

 

Agriculture et développement rural 
 développement rural et aménagement du territoire  

 
Commerce 

 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 accords bilatéraux / régionaux 

 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 conditions d'installation pour étudier dans un autre Etat membre en dehors du cadre des 
programmes communautaires 

 reconnaissance mutuelle des diplômes (académiques et professionnels) et des qualifications 
professionnelles 
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Elargissement 

 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  
 organisation de relations et dialogues avec les pays de l'élargissement actuel et futur, séminaires 

de connaissances 
 
Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 protection sociale 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 
 politiques sociales européennes, politiques de la ville et des territoires, intégrations, immigration, 

personnes en situations de fragilité économique et sociale, personnes âgées, handicapées en 
institutions (charte européenne des personnes âgées en institution) 

 
Environnement 

 qualité de l'environnement et ressources naturelles 
 instruments financiers : LIFE, fonds structurels 
 questions globales et internationales 

 
Justice et affaires intérieures 

 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières 
extérieures, accords de Schengen 

 

Marché intérieur 
 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 

droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  
 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 

publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  
 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 

 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  

 
Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Conseil de l'Euro…)  
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NABLI Béligh 
 

6, Villa Stendhal – 75020 PARIS 

TEL. PORTABLE : 06.14.63.98.46  E-MAIL : beligh.nabli@eui.eu 
 

 
Maître de conférences en Droit public à l'Université de Paris XII 
Docteur en droit de l'Institut Universitaire Européen (Florence) – diplômé de l'IHEI (Institut des 
Hautes Etudes Internationales/Université Paris II Panthéon-Assas) – DESS en Droit européen et DEA 
en Droit public interne (Université Paris I Panthéon-Sorbonne) 
 
Langues parlée(s) : Italien, Anglais 
 
Ouvrage(s): "L'exercice des fonctions d'Etat membre de la Communauté européenne. Etude de la 
participation des organes étatiques à la production et à l'exécution du droit communautaire. Le cas 
français" (Paris, Dalloz, 2007, collection Nouvelle bibliothèque de thèses, vol.63, p.670) 
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Institutions européennes 
• La participation de la France à l'Union européenne 
• Droit communautaire 

 

 
 

CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 

 

Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  

 
Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence et services publics  
 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, 

Moyen-Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 
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NAFILYAN Gérard 
 

10, rue de la Chaise – 75007 PARIS 
TEL.: 01.42.22.46.21  01.40.63.38.47 (les mercredis)  
 

E-MAIL : gnafilyan@wanadoo.fr 
 
 

Professeur à l'Université de Paris I Panthéon-Sorbonne et au Collège des Hautes Etudes Européennes 
Paris I - Complutense de Madrid 
Docteur en Droit Public, Docteur en Sciences politiques 
 

Langues parlée(s) : Italien, Anglais 
 

Dernier ouvrage : "L'Europe politique" (Documentation française) – nombreux articles dans la presse 
spécialisée sur les questions européennes. Intervention dans les médias (TV, radios…)  
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
• Marché Intérieur 
• Elargissement  
• Emploi et affaires sociales et éducation et culture 

 

 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 

Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 
 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 
Agriculture et développement rural 

 PAC (réforme), suite au Conseil de Luxembourg du 26 juin 2003  
 organisations communes des marchés agricoles  
 sécurité alimentaire  
 perspectives de la PAC 

 
Commerce 

 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 contentieux commerciaux (panels OMC, organe de règlement des différends…) 

 
Développement 

 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 
ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 

 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da Vinci, 
Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 conditions d'installation pour étudier dans un autre Etat membre en dehors du cadre des programmes 
communautaires 

 reconnaissance mutuelle des diplômes (académiques et professionnels) et des qualifications 
professionnelles 

 "eLearning" 
 programme-cadre "Culture 2000" (2007-2013)   
 sport (lutte contre le dopage, sport et droit communautaire…) 
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Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 

Emploi et Affaires Sociales 
 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le développement du 

dialogue social 
 protection sociale 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 

Energie et transports 
 libéralisation des transports (aérien, ferroviaire, routier, maritime…)  

 

Entreprises, Concurrence, aides d'état 
 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   

 

Justice et affaires intérieures 
 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières extérieures, 

accords de Schengen 
 coopération judiciaire en matière civile et en matière pénale 
 coopération policière et douanière 

 

Marché intérieur 
 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, droits 

sociaux et principe d’égalité de traitement)  
 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés publics, 

propriété intellectuelle et industrielle…)  
 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 libre circulation des capitaux et intégration du marché des services financiers 
 fiscalité : champ d’application de l’harmonisation fiscale 

 

Politique régionale 
 développement de la politique de cohésion et résultats 
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 accords d’association 

 
Santé et protection des consommateurs 

 information et protection du consommateur, sécurité des produits   
 Agence européenne alimentaire 

 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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NIES Susanne 
 

13, boulevard du Montparnasse – 75006 PARIS 
 

TEL. PORTABLE : 06.13.34.96.13 FAX : 01.53.27.60.60 E-MAIL : nies@ifri.org 
 
 
Directrice de recherche IRIS 
Docteur, HDR Sciences PO (Habilitation à Diriger les Recherches) 
 
Langues parlée(s) : Allemand, Anglais, Russe 
 
- Derniers ouvrages : "Andropolis" (roman sur le monde après la chute du mur de Berlin, en 
allemand, Editions Avinus Berlin, 2006) – "Sand in the works : enclaves challenging Metropolitan 
States. The cases of Cabindia, Ceuta, Melilla, Gibraltar, Kaliningrad, Mountain Karabakh and 
Nakhchivan" (HDR Sciences PO Paris, 2004, Editions Grin) -"Les Etats baltes. Une longue 
dissidence" (Editions Armand Colin, 2004) …. 
- Nombreux ouvrages collectifs, articles, contributions aux colloques et conférences… 
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• PECO (Pays d'Europe Centrale et Orientale) – CEI (Communauté des Etats 
indépendants) - Elargissement 

• Politique extérieure de l'Union européenne – UE-OTAN, relations internationales, rôle de 
l'UE dans le monde 

• PAC (Politique Agricole Commune) 
 

 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 budget 
 PESD (Politique Etrangère de Sécurité et de Défense), relations internationales 

 
Agriculture et développement rural 

 PAC (réforme), suite au Conseil de Luxembourg du 26 juin 2003  
 organisations communes des marchés agricoles  
 qualité des produits agricoles   
 dossier agricole à l'OMC  
 élargissement et politique agricole 
 perspectives de la PAC 

 
Commerce 

 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 accords multilatéraux 

 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  
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Emploi et Affaires Sociales 
 stratégie de Lisbonne 

 
Energie et transports 

 libéralisation des transports (aérien, ferroviaire, routier, maritime…)  
 libéralisation de l'énergie (électricité, gaz), politique européenne de l’énergie 

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 
Justice et affaires intérieures 

 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières 
extérieures, accords de Schengen 

 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, 

Moyen-Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 

 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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PAUMELLE Delphine 
 

22, rue Emile Martin – 18000 BOURGES 
 
TEL.: 02.48.25.59.19  PORTABLE : 06.21.67.24.63 
 
E-MAIL : delphine.paumelle@wanadoo.fr 
 
 
Consultante, formatrice en politiques européennes et territoriales 
 
Langues parlée(s) : Anglais, Allemand 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Politique de cohésion économique et sociale 
 

 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 

Agriculture et développement rural 
 développement rural et aménagement du territoire  

 
Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
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POURSOUBIRE Alain 
 

Mairie de Bourg Madame – Place de Catalogne – 66760 BOURG MADAME 
 
TEL. PORTABLE : 06.82.19.87.06   
E-MAIL : alain.poursoubire@bourg-madame.fr     et     alain.poursoubire@orange.fr 
 
 
Cadre de la fonction publique 
Chargé de formation Europe au Ministère des transports et de l'équipement 
 
Langues parlée(s) : Espagnol, Anglais 
 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Institutions de l'Union européenne et processus décisionnel communautaire 
• Fonds structurels (métropole et DOM) 
• Relations entre l'administration française et l'Union européenne 

 
 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 Budget 
 Relations entre l'administration française et l'Union européenne 

 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 
Energie et transports 

 libéralisation des transports (aérien, ferroviaire, routier, maritime…)  
 réseaux transeuropéens, ferroutage, etc. 
 sécurité des transports 

 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
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Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 
 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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RADOVIC Zoran 
 

3, rue de l'Avenir – 44300 NANTES 
TEL.: 02.40.50.42.95  PORTABLE : 06.85.14.83.44  
E-MAIL : z.radovic@wanadoo.fr 
 

 
Juriste spécialisé dans le Droit communautaire et les politiques européennes 
Directeur de FIDES Communautaire® - Etudes du 3ème cycle, niveau Master 
 
Langues parlée(s) : Anglais, Italien, Serbe, Croate, Russe 
Ouvrage(s): Articles dans les domaines visant les institutions et les politiques supranationales, ainsi 
que les relations de l'Union européenne et de l'espace balkanique 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
• Droit communautaire et institutionnel 
• Politique économique et commerce international 
• Affaires internationales et géopolitique des Pays balkaniques 

 

 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 

Agriculture et développement rural 
 PAC (réforme), suite au Conseil de Luxembourg du 26 juin 2003  
 développement rural et aménagement du territoire  
 perspectives de la PAC 

 

Commerce 
 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 contentieux commerciaux (panels OMC, organe de règlement des différends…) 
 accords multilatéraux 
 accords bilatéraux / régionaux 
 Agenda de Doha et suites de Cancún, état actuel des négociations 

 

Développement 
 aide d'urgence (ECHO) 

 

Education et Culture 
 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da Vinci, 

Grundtvig), "Jeunesse en action"   
 conditions d'installation pour étudier dans un autre Etat membre en dehors du cadre des programmes 

communautaires 
 reconnaissance mutuelle des diplômes (académiques et professionnels) et des qualifications 

professionnelles 
 "eLearning" 
 programme-cadre "Culture 2000" (2007-2013)   
 sport (lutte contre le dopage, sport et droit communautaire…) 

 

Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
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 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 

Emploi et Affaires Sociales 
 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le développement du 

dialogue social 
 protection sociale 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 

Energie et transports 
 instruments financiers  

 

Entreprises, Concurrence, aides d'état 
 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 politique communautaire de soutien aux entreprises, de coopération, d'innovation  
 simplification de l'environnement administratif et réglementaire 

 

Environnement 
 instruments financiers : LIFE, fonds structurels 
 questions globales et internationales 

 

Justice et affaires intérieures 
 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières extérieures, 

accords de Schengen 
 coopération judiciaire en matière civile et en matière pénale 

 

Marché intérieur 
 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, droits 

sociaux et principe d’égalité de traitement)  
 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés publics, 

propriété intellectuelle et industrielle…)  
 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 libre circulation des capitaux et intégration du marché des services financiers 

 

Politique régionale 
 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 

Recherche et société de l'information 
 7ème programme cadre (2007-2013) 

 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, Moyen-

Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 

 

Union Economique et Monétaire 
 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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RHATTAT Rachid 
 

7 A, rue des Crayères – 51100 REIMS 
 
TEL. PORTABLE : 06.61.54.72.62 E-MAIL : rrhattat@yahoo.fr 
 
 
Chargé de cours en droit européen 
Délégué du Médiateur de la République dans la Marne 
Doctorant en Droit européen à l'Université Pierre Mendès-France / Grenoble 
 
Langues parlée(s) : Anglais, Russe, Arabe 
 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Institutions européennes et processus décisionnel 
• Partenariat euro-méditerranéen et politique européenne de voisinage 
• Relations extérieures de l'Union européenne 

 
 
 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 

Commerce 
 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  

 
Développement 

 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 
ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 

 aide alimentaire 
 aide d'urgence (ECHO) 

 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 

Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  
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Emploi et Affaires Sociales 

 stratégie de Lisbonne 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 

Environnement 
 développement durable et instruments politiques, protocole de Kyoto 

 

Justice et affaires intérieures 
 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières 

extérieures, accords de Schengen 
 coopération judiciaire en matière civile et en matière pénale 
 coordination des politiques de lutte anti-drogue, contre la criminalité organisée, blanchiment, 

contrefaçon 
 
Marché intérieur 

 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 
droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  

 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 
publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  

 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  

 
Recherche et société de l'information 

 7ème programme cadre (2007-2013) 
 développement technologique  
 "eEurope" 

 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, 

Moyen-Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 

 
Santé et protection des consommateurs 

 information et protection du consommateur, sécurité des produits   
 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 

 



 42

 

SIBONY Denis 
 

134, rue du Faubourg Poissonnière – 75010 PARIS 
 

TEL. PORTABLE : 06.65.26.29.85 E-MAIL : sibony@free.fr 
 

 
Professeur de Droit et de Science politique 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
• Emploi et affaires sociales 
• Elargissement 
• Union Economique et Monétaire 

 
 
 

CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 

Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 

Emploi et Affaires Sociales 
 stratégie de Lisbonne 
 politique de l'emploi 
 politique du monde du travail : la législation du travail, la modernisation du travail et le 

développement du dialogue social 
 protection sociale 
 intégration sociale  
 égalité entre les femmes et les hommes 
 égalité des chances et la lutte contre la discrimination 
 instrument financier (FSE) 

 
Marché intérieur 

 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 
droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  

 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 
publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  

 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 libre circulation des capitaux et intégration du marché des services financiers 
 fiscalité : champ d’application de l’harmonisation fiscale 
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Santé et protection des consommateurs 
 information et protection du consommateur, sécurité des produits   
 sécurité alimentaire et santé animale (réglementation, évaluation et gestion des crises, le dispositif 

des contrôles, OGM, etc.)  
 Agence européenne alimentaire 
 protection de la santé et grandes campagnes (cancer, toxicomanie et maladies liées à la pollution) 

 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 pacte de stabilité et de croissance 
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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TAOUFIK Mouna 
 

45, allée des Henson – 80000 AMIENS 
 

TEL. PORTABLE : 06.83.85.53.79  E-MAIL : mounataoufik@yahoo.fr 
 
 
Consultante – formatrice 
DEA Droit européen 
 

Langues parlée(s) : Anglais 
 

Ouvrage(s): "Le rôle de la Commission dans le mécanisme correcteur", Editions UPJV, 2001 
 

 

DOMAINES DE SPECIALISATION 
 

• Droit communautaire 
• Concurrence – aides d'Etat 
• Marché intérieur 

 

 
 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 droit communautaire 
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 budget 

 
Commerce 

 du GATT à l'OMC, économie internationale, mondialisation, régionalisation  
 contentieux commerciaux (panels OMC, organe de règlement des différends…) 
 accords multilatéraux 
 accords bilatéraux / régionaux 
 Agenda de Doha et suites de Cancún, état actuel des négociations 

 

Développement 
 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 

ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 
 

Elargissement 
 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 
Entreprises, Concurrence, aides d'état 

 concurrence (ententes, abus de position dominante, fusions, aides d'état, services publics, etc…)   
 politique communautaire de soutien aux entreprises, de coopération, d'innovation  
 droit des sociétés ; G.E.I.E., PME ; la SA européenne 
 simplification de l'environnement administratif et réglementaire 
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Justice et affaires intérieures 

 liberté de circulation des personnes, politique des visas, immigration et asile, frontières 
extérieures, accords de Schengen 

 coopération judiciaire en matière civile et en matière pénale 
 coopération policière et douanière 

 
Marché intérieur 

 libre circulation des personnes (droit de séjour, qualification professionnelle, accès à l'emploi, 
droits sociaux et principe d’égalité de traitement)  

 libre circulation des marchandises (abolition des entraves, normalisation, harmonisation, marchés 
publics, propriété intellectuelle et industrielle…)  

 liberté d'établissement et de prestations de services, travailleurs détachés 
 libre circulation des capitaux et intégration du marché des services financiers 
 fiscalité : champ d’application de l’harmonisation fiscale 

 
Politique régionale 

 développement de la politique de cohésion et résultats 
 nouvelle politique de cohésion économique et sociale et de développement rural  
 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
 

Recherche et société de l'information 
 7ème programme cadre (2007-2013) 
 commerce électronique  
 protection des données 

 

Relations extérieures 
 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, 

Moyen-Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 
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VEDRINE Olivier 
 

24/26 impasse de la Cerisaie – 91120 PALAISEAU 
 
TEL. PORTABLE : 06.68.52.43.34 E-MAIL : olivier.vedrine@gmail.com 
 
 
Enseignant – Consultant 
Auditeur IHEDN (Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale) 
Exécutive International MBA 
 
Langues parlée(s) : Anglais 
 
Nombreux articles, conférences de presse et colloques 
 

 
DOMAINES DE SPECIALISATION 

 

• Défense européenne 
• Affaires étrangères européennes 
• Intelligence économique 

 

 
CONNAISSANCES APPROFONDIES 
 
Historique, Institutions, Organes, Offices, CIG, budget, droit communautaire 

 historique de l'Europe (du Traité de Rome au Traité de Nice)  
 Institutions européennes   
 Traité Constitutionnel (en cours de ratification) 
 procédures de décision au sein des institutions européennes 
 citoyenneté européenne  
 Charte des droits fondamentaux 
 PESD (Politique Etrangère de Sécurité et de Défense) 
 PESC (Politique Etrangère de Sécurité Commune) 

 

Développement 
 évolution de la politique de développement : accords ACP Lomé/Cotonou, y compris les Régions 

ultrapériphériques (RUP), la politique méditerranéenne, les relations avec l'ASEAN et MERCOSUR 
 aide d'urgence (ECHO) 

 
Education et Culture 

 programmes "Education et formation tout au long de la vie" (Comenius, Erasmus, Leonardo da 
Vinci, Grundtvig), "Jeunesse en action"   

 "eLearning" 
 
Elargissement 

 critères d’adhésion 
 conséquences de l'élargissement à 27 
 intégration des 12 nouveaux Etats membres  
 candidature de la Turquie et de la Croatie 
 programmes et accords de pré adhésion, actions de coopération  

 
Politique régionale 

 instruments financiers : fonds de cohésion, FEDER, FEADER, FEP, FSE, BEI  
 relations avec les collectivités territoriales  
 avenir de la politique structurelle dans le contexte de l'élargissement et des nouvelles perspectives 

financières 2007-2013 
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Recherche et société de l'information 
 7ème programme cadre (2007-2013) 
 développement technologique  
 "eEurope" 
 commerce électronique  
 protection des données 

 
Relations extérieures 

 politique étrangère et de sécurité commune (PESC), prévention des conflits, gestion des crises, etc. 
 politique de voisinage 
 relations avec les institutions multilatérales (Nations unies, OSCE…) 
 relations avec les pays ou groupes de pays (Etats-Unis, Russie, Balkans occidentaux, Afrique, 

Moyen-Orient, Asie, Extrême Orient, Amérique latine, etc…) 
 accords d’association 

 
Union Economique et Monétaire 

 intégration monétaire européenne (de 1969 au Traité de Maastricht) ; zone Euro 
 UEM (historique, rôle de la BCE, Eurogroupe…)  
 coordination des politiques économiques, surveillance multilatérale 
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Vous pouvez trouver le répertoire à deux adresses Internet : 
 
 

 

www.teameuropefrance.eu 
 

 
 

 

http://ec.europa.eu/france/ 
 

Rubrique : L'UE à votre service 
 

 
 
 
 

******************************** 
 
 
Pour toutes les informations concernant les activités de l'Union 
européenne : 
 
 
 

 

http://ec.europa.eu/france/ 
 

Le serveur de la Représentation 
 

 
 
 

 

http://europa.eu 
 

Le serveur de l'Union européenne 
 

 
 
 


